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Il faudrait 
d e s calculateurs 

Nous avons 
des théoriciens 
L w nombreuses séances d e commission et 

ta dévat financier qui s'est e n g a g é à la Cham
bre depuis mardi, témoignent d'une façon 
« d a t a n t e dea errements parlementaire». Der
rière les contre-projets , les interminables 
discuss ions e t les controverses, on perçoit 
moins une volonté réelle d'aboutir et de 
trouver une solution pratique, qu'un souci 

' instant de ne pas déplaire aux électeurs. 
Toutes les questions qui se posent devant le 

l'ariesnaat sont étudiées d'un po int de vue 
purement polit ique s u détriment de toute 
tediniqne. Les commiss ions parlementaires 
ne sont point constituées par des compétences 
comme le voudrait la s imple logique, mais 
1-ar les représentants d'une majorité victo
rieuse o n chancelante, ou d'une ambitieuse 
ininorité. Cette agitat ion constante des cote
riez, ces délibérations où prévsut l'esprit de 
,->erti n'est p a s s s n s déplaire à l 'opinion. 

D'antre part, l'étude d'une question aussi 
complexe que le prob'éme financier devrait 
être confiée à des spc'c alistes. Les députés ne 
' leviennent pas omniscients du fait de leur 
élection. I l s devraient donc déléguer an se in 
des commuerons leurs col lègues les p lus qua
lifiés, sans distraction de parti , auxqne's se 
joindraient les compétences capables de 
résoudre les grands problèmes Ja l'heure 
présente. 

Il n'en est rien malheureusement et le 
• P'Ctaele auquel nous assistons est le résul
tat p i teux de l a suprématie de la théorie sur 
la t echnique 

Cette erreur de porter la discussion parle
mentaire sur le plan de la théorie pure est 
•rai l leurs snss i bien le fai t Ju Cartel que de 
l 'opposit ion. L'évolution du débat vers des 
conclusions où les réalités et les possibil ités 
pra' iques sont également méconnues, apparaît 
<nrame a n s igne des temps très inquiétant. 

U n e réforme s ' impose: qu'on abandonne 
l ' i spri t de parti et ce goût immodéré des 
théories oiseuses , au moins lorsqu'il s'agit de 
quest ions économiques . Le problème financier 
n'est ni a de gauche » m i de droite ». Au-
dessus des intérêts polit iques et <le« ambitions 
•le chacun. 3 v a le salut national. E n l'occur
rence, chacun doit s'effacer devant lui. 

Et pu i s , ce premier but atteint, qu'on 
n'hésite p ins à dire au pays toute la vérité. 
Les França i s ont le droit de connaître l'exacte 
u t — B a s tajaiwiasje de l'Etat. Or, ai tes fortes 
parata» « V acéaidant du Coasaii ont ralliai la 
ua jor t ta , une remarque t ' impose. L e chef du 
Gouvernement est venu dire à l s tr ibune de 
la Chambre qu'en affirmant qu'il n'y aurait 
p lu t d'inflation, ton but était c e frapper 
l 'opinion. Il semble entendre par là qu'il 
n'est pas absolument sûr que cette déclaration 
sera suivie. Est-ce b e n !e moyen de fa ire 
renaître la confiance si nécessaire? 

J u s rTmonx. 

s » 

BILLET P4RISIEIS 

CONSEIL DBS MINISTRES 

Le H B H H H Ë 
mhiUBMlra son attitude 

au sujet de .Inflation 
Paris , 21 novembre. — Les ministres et 

sous-secrétaires d'Etat se sont réunis, samedi 
matin, en Conseil , à l 'Elysée, sous la prési
dence de M. Gaston Donmergue. La délibéra
tion s été entièrement consacrée à l 'examen 
des travaux parlementaires , particulièrement 
en ce qui concerne la discussion en cours du 
projet d'assainissement financier. 

En quittant l 'E'vsée, M. Painlevé a déclaré 
que le Gouvernement demanderait instamment 
à la Cfcambre de poursuivre sans interrup
tion la discussion du projet financier qui lui 
est soumis. 

D'autre part, un membre du Gouvernement 
a déclaré que l'accord était complet au se in 
du Cabinet en ce qui concerna l'attitude prise 
par le président du Conseil au sujet de l'in
flation. 

On a affirmé également que le Gouverne
ment n'a aucunement l ' intention de modifier 
en quoi que ce soit cette s t t i tnde et de deman
der sur ce point une rectification au texte d u 
projet de loi. 

Ue brait 
Le bruit a couru que le Gouvernement pré

parait o n projet tendant à demander a la 
Chambre le vote immédiat d'une émission de 
'> miliards de billets. Le Gouvernement 
dément formellement cette information. 

II ne demande aucune autre avance que 
celle prévue dans le projet de loi actuel lement 
en discussion devant la Chambre. 

M. Pain levé reçoit une délégat ion 
de banquiers de province 

A v a n t de se rendre au Conseil des minis
tres, M. Pain levé a reçu les délégués de 
l 'Union des banquiers de province, avec les
quels il s'est entretenu de la s i tuation finan
cière. A son retour au Ministère des F inances , 
le prés ident du Conseil a déjeuné avec MM. 
B r a n d , Doumer et Le Trooqruer. 

LES CHANGES 

VENDREDI SAMEDI 

LIVRE 12&30 124.M 
DOLLAR ...... 25.245 25.60 
BELGIQUE . U O S 116.10 

MltANCHF. 22 rTOTEMBRE 1925. 
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L'EMOTION 
DU PUBLIC 

(D'OT BÉD4CTEUH SPÉCIAL) 

P A R I S , l i l NOVEMBRE ( M I N U I T ) . 

Le Cartel est oetuelUment soumis au régime 
de la douche écossaise. Tantôt les socialiste», 
pour arfmckor des concessions aux autres 
«Trempe* de la majorité, se déclarent cartel-
lûtes avant tout; tantôt ils affirment, au 
contraire, qu'ils sont socialistes avant d'être 
•.artellietes. 

On dirait, s'il >/ orait lieu de s'amuser 
d'événements aussi graves, vu'une comédie de 
Marivaux se joue sous nos veux. M. Blum 
nous fait penser volontiers à ces manettes 
vw triomphent par le dédain. Entraînant son 
groupe dans cette tortueuse diplomatie, il 
émisa de» autres groupes cartellietes une 
abnégation totale, sans rien leur accorder 
jamais, de telle sorte qu'il évite à la fois les 
responsabilités du pouvoir et les reproches de 
l'électeur. 

L'incident d'hier a montré une fois de plus 
es que vaut te • collaboration » arec les 
soeimlistm. De ce point de vue, d n'aurait 
pas une très grande importante puisqu'il 
n'apprendrait rien de nouveau. Maie pour 
d'autres misons, il a eu des retentissements 
oui risquant à» se prolonger. M. Léon Blum 
• formulé une thèse: « P lutôt la consolidation 
des Bon» de la Défense que l'inf'ation. » 

Cm paroi»» sont particulièrement graves, 
proférée» par le représentant d'un parti o«t 
passe pour être quelque chose dans la direc
tion des affaires publiques. Il n'est donc 
potut surprenant qu'une grande émotion se 
soit emparée aujourd'hui des milieux finan
cier» et économiques. 

Mats cette profession de foi de M. Blum 
a provaqué une déclaration de M. le Président 
du Conseil gut a fait passer un» sorte de 
frisson à travée» le pays. Répondant aux 
commotions de l'orateur M. Painlevé a 
affirmé que, résolu et ne point consolider les 
Bon» d* la Défente, il no pouvait prendre 
Teuaaqemeut de ne jamais phis recourir à 
Tinflotiou. M. la Président du Conseil a bien 
fait de ne pas faire cette promesse puisqu'il 
n'est pas certain d» pouvoir la tenir. Mais 
rjtinutmtttt dé» députés, et, après eux du 
public, Wa précisément pour cause que cette 
incertitude. La France ne veut pas glisser sur 
lu pente d» Pinflation et elle se demande si 
l'on a amploi/é le meilleur moyen pour cela. 

B... 
• • 

La mort de la Reine Alexandra 
T é l é g r a m m e s de condoléances 

p s r t s . 71 n o v e m b r e . — A l'occasion de la 
mort d» la re ine Alexandre , te président de 
la Bépubluju* s adres se au roi d'Angleterre 
a s tétfejramose de condo léances . 

Le rot a répondu par un e dépêche de 

Lai rat d'atepague a a d r e s s é aux souvera ins 
e> a u x asesBbre» d e la fami l le royale britan
n ique d e s t é t U f t a m m e s de condo léances A 
r i t u r t j . d u d é c è s d e te re ine Alexandra . La 

i portera le deui l p e n d a n t s e p t 

M. DANIEL VINCENT 
a Inauguré 

r Ecole du pétrole 
de Strasbourg 

Strasbourg, 21 novembre. — M. Danie l 
Vincent , ministre du Commerce, a inauguré 
samedi mat in , l'école nat ionale du pétrole. 
Arrivé à 9 heures, le ministre a visité l'an
cienne école, pu.s s'est rendu s u nouvel insti
tut, où Û a été reçu par les autor . tés civi'es 
et militaires. M. Borromée, préfet du Bas-
Rhin ; M. Peirottes , député-maire ; M. le 
général Berthelot, gouverneur de S trasbourg; 
M. Oberkirch, député ; M Herrenschmidt , 
président de la Chambre de Commerce, etc. 

Après les al locutions de M. Th. Muller, 
doyen de la Facu l t é des Sciences , et de M. 
Charletty, directeur de l 'Université, M. Daniel 
Vincent, inin stre du Commerce, a pris la 
parole pour affirmer la nécessité d'une poli
tique du pétrole en France, aussi cont inue et 
active qu'elle l'a été jusqu'à présent. I l a 
marqué combien Strasbourg était dés igné par 
a proximité de gisements e t par l'esprit d'ini

t iative et de collaboration dont la Vi l le et 
u n i v e r s i t é avaient toujours fa i t preuve pour 

en devenir le centre, et il a formulé les voeux 
es plus chaleureux p o u r le déve loppement de 

l'institut. 
Le ministre a remis le croix de te Légion 

d'honneur à M. Oignoux, professeur à la 
Faculté des Sc iences de Strasbourg e t à l 'Ins
titut do prétrole, et à M. de Cfaambrier, 
ngénieur-conseil de la Société des pétroles de 

Pechelbruonn. 
A u banquet qui a suivi l ' inauguration de 

l'Ecole nat ionale supérieure des pétroles, ont 
prononcé des discours: MM. Borromée, pré
fet du B a s - R h i n ; Pe irot tes , député-maire , et 
Herrenschmidt , prés ident de la Chambre de 
Commerce ; Sabatier , doyen de la Facul té des 
Sc iences de Toulouse et membre de l'Institut ; 
de Chambrier, ingénieur. 

M. La poutre, dé é p i é de la Commiss ion 
belge des carburants, a affirmé le v i f intérêt 
de la Belg ique pour ces efforts et sa s y m p a 
thie, et M. l'abbé Delsor, sénateur, s'est réjoui 
du déve loppement énorme de l 'Université de 
Strasbourg. 

M Daniel Vincent a pr i s ensuite la parole . 
Le ministre du Commerce a marqué com

bien La présence des personnal i tés du Par e-
ment, du monde savant , de l'industrie et des 
services publies, ainsi que le concours apporté 
par les délégués de nombreuses nat ions amies, 
atteste la réalité d'une polit ique francs, se 
du pétrole, qui a déjà su convaincre l 'opinion 
de sa vitale nécessité. 

Sou ignant le rôle fécond que ne manquera 
pas de remplir l 'Ecole nat ionale du pétrole, 
le ministre a mis e n relief les mérites d'une 
œuvre qui, partie d' init iat ives e t de concours 
régionaux, se révèle comme devant jouer un 
rôle éminemment national. 

Les ingénieurs qui seront formés eoua la dis
cipline de maîtres émineata de ce nouvel ensei
gnement supérieur sauront, s-t-il dit. toujours 
apporter en France et & l'étranger, dans o s e 
industrie appelée a de vastes développements, 
les bénéfices d'une eoltare qu'il appartenait A la 
ville de Strasbourg de leur assurer. 

M. Danie l Vincent a ensuite souhaité que 
l 'Ecole nouât des l iens avec les organisations 
rimilaires des nations amies et qu'un cadre 
annexe d'ingénieurs et de contremaîtres for
més dans une école de forages , fût prochai
nement institué. 

Le ministre a remis le d iplôme de docteur 
honoris causa à M. le professeur M rasée. 
directeur de l'Institut de géoiog.e roumain. 

A p r è s un banquet, M. Daniel Vincent pré
side est après-midi la séance solennelle de la 
rentrée des facul tés de l 'Université de Stras
bourg. 

La manifestation franco-américaine 
de Somrae»Py 

(Wide World photos) . 

LE GÉNÉRAL COL'RAUD ET M. MYR0N HEKRICK, AMBASSADEUR DES ÉTATS-UNIS, SE DONNANT 

LE BRAS ET CÉLÉBRANT AINSI L'AMITIÉ FRANCO-AMÉRICAINE 

Voir, pote »% mm DÉPÊCHES 
de ta DERNIÈRE HEURE. 

La Chambre a voté samedi matin, à 7 heures 15 
après une séance de nuit 

l'article 1er de la Caisse d'amortissement 
et samedi après-midi, l'article 2 

ELLE S'AJOURNE A DIMANCHE MATIN 

USUlItlBErHHTWÏEIlillMr 
L'article 1 « d a projet 

iattitmaat b Caisse d'amortissement est vota 

L E P R O J E T D E L O T E R I E N A T I O N A L E 
E S T R E J E T É 

M. B o n n e f o u s dé fend s o n projet de loterie 
nat ionale . 

Il e s t r epoussé par 3 4 3 vo ix contre 2 0 3 . 
C A I S S E D ' A M O R T I S S E M E N T 

L'artic le i " e s t vo té 

La Chambre arr ive a l 'art icle 1 " d u pro
jet du G o u v e r n e m e n t , qui ins t i tue la Caisse 
nat ionale d ' a m o r t i s s e m e n t de la det te publi
que. Cet te Ca i s se est un é t a b l i s s e m e n t publ ie 
a u t o n o m e , do té de la personnal i t é c iv i l e e t 
admin i s t ré par un conse i l d 'adminis trat ion 
c o m p o s é de 2 3 m e m b r e s . 

T o u s l e s paragraphes de l 'article l " s o n t 
adopté s . Cet art ic le e s t a ins i c o n ç u : 

Article 1er. — Il est institué une caisse na
tionale d'amortissement de la dette pub.ique. 
Cette caisse est un établissement publique auto-
noms, doté de la personnalités civile et admi
nistré par un Conseil d'administration composé 
de vingt-trois membrea choiais de la façon sui
vante: un sénateur président, élu pour trois ans 
par le Sénat: deux députés élut pour trois ans 
par la Chambres des députés; le premier prési
dent de la Cour de Cassation ou, en son absence, 
un des présidents de Chambre désigné par lui. 
le premier président de a Cour dea Comptes: la 
gouverneur de la Banque de France; ie gouver
neur du Crédit Fonder ; le directeur général 
de la Caisse dea Dépota et Consignations: le di
recteur du mouvement général des fonds; le syn
dic de la Compagnie des agents de change de 
Paria; le président de l'Union Syndicale des ban
quiers; le préaident de l'assemblée det présidents 
de Chambre de commerce; le président du tri
bunal de la Seine: le président de l'Association 
Nationale des Associations Agricoles: le prési
dent de la Confédération générale de la produc
tion française: le secrétaire général de la Confé
dération générale du travail; le délégué général 
de la Confédération dea travaflleura intellectuels ; 
le préskient de la Confédération da l'artisanat 
français; le président de la Fédération - natio
nale des sociétés coopératives de coneomma-
tion; le président de la Fédération nationale des 
sociétés coopérativea de production; le directeur 
du Crédit Nat ional 

En cas de partage dana les délibérations du 
Conseil. la voix présidentielle est prépondérante. 

M. FlaatNa défend une addition • stipulant <iue 
le fonctionnement da la caisse d'amortissement 
n'entraînera aucune création de fonctionnaires 
nonrean: qu'il sers soumis au contréle du Par- ' 
lement; qu'il ne doit pas coûter plu» d'un mil
lion de fr ncs et nue les fonctions d'administra
teur seront gratuites. 

Le rapporteur cénéral n'admet que cette "der-, 
nie-e phrase, qui est votée I l'unanimité. 

M. Lamonreax combat le reste de l'amende 
ment, parce que la caisse doit rester autonome 
et indépendante du Parlement. (Protestations 
sur dirers banea). 

M. F'aséla insiste et son entendement est voté 
ft m l ins levées,' a 'a presque unanimité. 

La Chambre vote aussi nn amendement de X. 
Ls-atier. prévoyant la publication mensuelle A 
l'« Officiel * des opérations de la caisse. 

LVnseniMe de l'article 1er est voté A maius 
levées. 

Séance levée samedi matin. A 7 h. 1JL 

Paria, 21 novembre. — La séance eat ouverte 
è 13 h. 10, sous la présidence de M. Rerriot, 
devant une cinquantaine de députés. 

LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 
L'ordre du jour appelle la suite de la ditcua-

tion des projets financiers. 
L'article 2 

Le Présidant met an délibération l'article 3, 
goi dit notamment: 

Art. 2. — La Caisse Nationale d'amertiase* 
ment aéra chargé de pourvoir an eerriee.ao rem
boursement et a l'amortissement de la dette a 
court terme du Trésor e t du Crédit National. 
Toutefois, les acheta de changes nécessaires au 
règlement de la dette extérieure à court terme, 
seront effeetuée p a t te Trésor pour te uinagli de 

l e s s u â m e s atcass/ùxe» SM p&iemeut de* intérêts 
des Bans de la Défense Nationale et dé &ô«e 
à l'étranger. 

Ï-'ZT le montant des sommes restant dispo
nibles, la caisse devra procéder » d. s «chats en 
bourse, des valeurs du Trésor et du Crédit N a 
tional, notamment au rachat Je rei/.ea perpé
tuelles sur 1 E t a t 

M. de Tinguy du PJUft demande la »uppres-
eion de cet article. 

M. Georges B o e i e t répond t une critique de 
l'orateur, en renouvelant la déclaratioiwfsite par 
M. Painlevé, t savoir: qui . n est nullement ques
tion de moratorer lee Bons de la Défense. 

a M. da Tiagsy da Poset conclut i l.i nécessité 
d'nn accord entre tout le< Français. 

M. Harriot invite les orateurs à écourter leurs 
interventions en raison du nombre d'amende
ments déposés: ir>0 actuellement. 

M. Gnilkaeaaoa proclame la nécessité d'agir 
vite et il couclut, en flétrissant vigoureusement 
ceux qui, d -sertant leur devoir, font émigrer 
leurs capitanx, au moment où le pays en a le 
plus beaoia. (App audissemente A gauche). 

M. Losonaar croit qu'il est nécessaire de ré
server l'article 2 qui, selon lui. n'offre pas assea 
de précisions, quant a la spécialisation des res
sources destinées a l'amortissement. 

Le Président met aux voix la suppression de
mandée par Ma de Tinguy du Ponet. 

La proposition de M. dcTingny du Pouet est 
rejetée à mains levées. la gauche ayant voté 
contre, et la droite s'étant abstenue. 

"a. F'aadli propose de rédiger ainsi l'article 2 : 
« La Cafese Nationale d'amortissement sera 

chargée de pourvoir a l'amortissement de la 
dette inférieure i court terme du Trésor et du 
Crédit National. » 

Cet amendement eat repoussé. 
M. Lamssraax fait connaître le texte d'un ad

ditif a l'article 2 : 
« L e s titrée ainsi rachetés, ainsi que les ti

tres remia i la Caisse d'amortissement en paie
ment de 1J contribution nationale, ne seront pas 
remit en circulation. Ils seront perforés. Les 
".rréragee en seront perçus par la Calase d'amor
tissement t chacune dea échéances et accroîtront 
les ressources dont elle est dotée. * 

Ce texte eat adopté ainsi que l'ensemble de 
Tarticle 2. 

M. da Ramai, député du Gard, présente la dé
fense d'un long article additionnel, qui est rejeté. 

Ua suprême appel d e H . Pain levé 

M. Palttavé, d'un ton grave, fait des déclara
tions écoutées dana le plus profond silence et 
demande de hâter la fin de la discussion. 

ht. Palslevé. — J'adresse un appel suprême h 
votre patriotisme, à votre vaillance pour mettre 
« B j l ce débat. Si cet appel ne-devait paa être 
entendu. Il s i s serait Impossible as) conserver 
plat lonqtemss la rmposaaMlrté de Gesverae-
•test . (Mouvement snr tous les banes, applau
dissements < gauche). 

LES INTERPELLATIONS 
SUR LES a MENEES F A S C I S T E S » 

M. Herriot propose de fixer les interpellations 
sur les menées fascistes, sussitnt âpre* le débat 
financier, n en est ainsi décidé par 340 voix 
contre 130. 

M. Demaslla annonce qu'il te fera inscrire 
dans la discussion. • -
' La eéance eat levée a 20 h. 40. 

La Chambre déride, sans opposition, de ren
voyer t dimanche matin, 0 h., la suite da débat 
"ir le projet financier. 

UNE LETTRE 
de r Assemblée des Présidents 

de Chambres de Commerce 
au Président de la République 

*Jai. i l s i i a a a a r u n , eerajr» l i iMi i i i t » t * outre; franaql Ce» 

P a r i i . 2 1 novembre. — U n e délégation de 
l'assemblée des présidents de Chambres de 
Commerce l 'est rendue, hier, auprès du orési-
dent de la Républ ique et lui a remia une cttre 
d é n i laquelle cette assemblée exprime.sas vues 
sur la s i tuation financière. 

El le a remis éaralemeot i M. Doonaertrae le 
testa d'un voeu adopté par lussemblée invi
tent le Gouvernement à réaliser les mono
poles d'EXat, à rechercher les resaeurre* 
nécessaires à l 'amortissement de te Dat te , par 
l'auéTtaentelion d e tous tes iiapWa existants 
fchreete e t an&reete). a i à répart ir l 'amortis-

lonasDje période. 

U BussD sa le Pitit Parisien 
LE PLUS BEAU DES ROMANS 

que publie actuellement le 

< JOVKNAL DE ROVBATX » 

ri qui passe dam les cinémas de la région 
tiierre encore à nos lectrices et lecteurs bler 

des turpriici et des émotions. 

NOUS PUBLIERONS 
PROCHAINEMENT 

te suite de cette aurre célèbre et de plus en 
plus palpitante Je P A U L FÉVAL : 

L'attentat du bureau da postes 
de ConrtsHIst «• Pariais 

P1ERS0N et B1ERRE CONDAMNES A MORT 
Vannier condamne 

aax travaux forcés à perpéraité 

Ver«aiH«!, 2 1 n o v e m b r e . — Au début de 
l 'audience de cet apr&e-mtdi, le procureur de 
la RépubtUrue prend la parole et conc lut e n 
réeaamaat pour Pierson et Blerre la pe ine 
c a p i t a l e ; U ne s 'oppose pas aux c i rcons tances 
a t t é n u a n t e s pour Vannier . 

Lu parole e s t e n s u i t e d o n n é e aux défen
seurs des accusas . 

T'k-rson, Bicrre et Vannier , en s e n g l o t a n t , 
m a n i f e s t e n t un profond repentir , et d e m a n 
dent pardon à la v e u v e de là v i c t ime . 

A 1 0 h. 4 5 . le jury en tre dans sa sa l le de 
•lél i l iérations. 11 a &7 tr ics t ions a examiner . 

Aprï-s une heure de dé l ibérat ions , l e s jurés 
r e v i e n n e n t ave^ un verd ic t afflrnrattf sur 
toutes les ques t ions , m a i s accordent l e s cir-
L-onstawes a t t é n u a n t e s à Vannier . 

En conséquence , P ierson e t Bicrre son t 
c o n d a m n é s t o n s les deux à la pe ine de mort . 

Vannier e s t c o n d a m n é aux «travaux forcés 
à perpétuité . 

Ils devront toute fo i s , so l ida irement , verser 
une s o m m e de 0 . 0 0 0 *-. de d o m m a g e s - i n t é 
rêts il la v e u v e de la v i c t ime . 

IA déc is ion de la Cour d 'ass i ses n'a nulle
m e n t é m o t l o n n é les trois bandi t s qui, c h a n 
g e a n t d'att i tude, ont regardé la foule en 
Ttant e t en portant la main nu cou, fa i sant 
le s i g n e tpi'fls a l la ient avoir In t ê t e tranchée . 

.OM*~ 

Le complot contre M. Mussolini 
Les a g i s s e m e n t s de s a n t i f a s c i s t e s i ta l iens 

e n F r a n c e 

Rome, 21 novembre. —: L a Nuova ltn.Ua 
apporte de nouvel les précis ions sur les ajrfs-
ï ements des proupés i tal iens ant i fasc is tes en 
France e t publ ie les frasrmetrrs d'une lettre 
écrite par M. Ricciotti Gai ibaldi . dans laquelle 
ie)ui-ci d i t n o t a m m e n t : 

Je suis le *eul reswresable du mouvement gari
baldien en France, et je suis prêt à répoudre de 
tout mes actes, ainsi que de ceux de mes colla
bora, eues. 

Lo .Viioca Italia assure Que la tnnsristrarure 
italienne qui s 'occupe de l'instruction du com
plot contre M. Musso'ini nourra établir bien
tôt que la campajmc ant imussolmienne a été 
fomentée par les I ta l iens ant i fasc is tes qui 
vivent en France . 

• • > , 

Une maison s'écroule en Italie 
Huit personnes sont t u é e s 

R o m e . U n o v e m b r e . — A Sersa l e (pro
v ince de Catsmsaro) une vie i l le maison s'est 
écroulée, e n s e v e l i s s a n t tous les m e m b r e s de 
la fami l l e du propriétaire . 

La f e m m e de c e dernier e t nn de s e s 
fils ont é té ret irés dea décombres légère
m e n t b les sés . Le propriétaire e t s ept de se s 
fils ont é t é tués . 

. .*. . 
L'union de l'Italie 

autour de la souscription du dollar 
Rome. 21 novembre . — La souscr ipt ion 

du dollar fonrnit au peuple Italien l 'occasion 
de réal i ser l'union c o m p l è t e s u - d e s s u s de 
tous les part i s et de toutes les po lémiques 
e t rarement un é lan patr iot ique fut auss i 
général e t auss i en thous ias t e . 

Les banques , les a s soc ia t ions , les journaux 
les s y n d i c a t s , l e s s i m p l e s c i t o y e n s , ouvriers 
et é t n d l a n t s y part ic ipent s a n s a u c u n e ré
serve ni excep t ion . 

M. Musso l in i a déc laré au P a r l e m e n t 
qu'un mil l ion de dol lars lui suffisait , m a i s 
U e s t é v i d e n t que s i la souscr ipt ion n'est 
p a s v o l o n t a i r e m e n t arrêtée par une déci
s ion du Gouvernement , e l le produira r 1 " -

s i eurs fois la s o m m e d e m a n d é e par M. Mus 
sol In L 

a» 

La signature du pacte de Locarno 
: M. Mussol ini n'ira pas à Londres 

Rome. 21 novembre . — La délégat ion 
i tu l ienne qui e e rendra 9 Londres pour la 
s ignature du Pac te d e Locarno sera composée 
de M. Scia loja . sénateur, qui fut chef de !a 
dé l éga t ion Ital ienne à L o c a r n o ; du marquis 
Medici del V s s c s l l o . m e m b r e de la m ê m e dé
légat ion , e t de M. Pl lottt . jur is te . 

— a» —— 
M. HANOTAUX PROTESTE 

contre des bruits qui courent tar la vente 
de aos co los sa l 

Paria. IX novembre . — A la dernière 
s éance d e l 'Académie d e s s c i e n c e s c o l o n i a l e s 
M. H a n o t a u x a appe lé l 'at tent ion d e te c o m 
pagnie sur les bruits qu'on fa i t courir tou
c h a n t la v e n t e d'une ou plus ieurs colonies 
françaises contre quoi U a p r o t e s t é v igou
reusement . 

AU MAROC 
L a collaboration franco-espagnole 

Larache, 21 novembre . — Le générai 
Pr imo de Rivera, a c c o m p a g n é des généraux 
Naulin. Goureau et d'autres officiera fran 
cala, e s t rentré t Larache , où fi a donné 
une récept ion. 

Il a r é p é t é que le Directoire cont inuera sa 
pol i t ique d e col laboration a v e c la France . 

A n cours d 'un banquet qui a su iv i , l e s 
e t j _ _ g _ P r i m o d e Rivera e t Nau l in o n t 
porté d e s toas te a l ' E e v e * n a e t & W F r a n c e . 

Notre enquête 
sur le d r a m e 

de Lyon 
(De notre envoyé spécial) 

Le drame que nous avoua raconte l'sabre 
.jour et oui v ient de plonjrer dans l'affliction 
deux honorables famil les lyonnaises est vrai-
ment d'une espèce singulière. Il a éclaté «te 
façon imprévue, à la suite d'une agracaioa 
qu'il est difflci'e de ne pas quai fier d'attentat 
et qui laisse soupçonner chez l'egreaseur des 
sentiments étranges et des mobiles au moins 
suspecta. 

Le drame a éclaté dans la nnit do 1 0 au 
11 novembre, M. Gillet était en v o y a g e depuis 
que'qoes jours; seule à la maison, a terrée par 
ce drame affreux. M"" Gillet souffrante ne 
reçut personne, et Seux, incapable de parler , 
n'avait pu être interrogé! 

Les racontars les p lus iantais i s tc - ' r e n 
ièrent et la presse, mal informée, lee pubi ia . 

Avec nos confrères, nous avons iennsa la 
aouvel'e, mais nous avons trouvé qu'il v avait , 
dans certains journaux, des détai ls si coutra-
dietoires, que nous avons résolu de fa ire , à 
Lvon, une enquête personnelle . 

Nous la publ ions ici, impart ia lement ; aile 
corrobore les déposit ions qui ont é té fa i tes 
aux magistrats et par la t'amil e Gil let . et p a r 
M. Seux lui-même, déposit ions absolument 
concordantes. 

N o u s p n b l o n s in extenso l 'enquête de notre 
envoyé spécial : 

Le triste héros et, en même tempe, l'une îles 
victimes de ce drame est M. Louis S e u x , un 
courtier en so ries d'nne trentaine d'années, 
jusqu'alors réputé pour un homme d'affaires 
assez avisé. Il peut difficilement passer, di t -
on, pour un s en t imenu i éperdu. L avait vu 
deux fois , dans la société lyonnaise , la fille 
encore leune — elle n'a que 19 ans — d'un 
riche industriel bien connu ici. P u i s , il fit un 
voyage en Angleterre. A son retour, un pro
jet avait mûri dan-, son esprit, qui vient de 
faire jai l l ir le scandale et la désolation dans 
la maison de M. Gillet. comme dans te s ienne 
propre. 

Un premier esclandre a précédé te s e i n e 
tragique. C'était dans la nuit du lundi 
0 novembre. Tout reposait à te maison dea 
Giilet, sur la route de Vaise . Tout à c o u p , te 
srouvernante anglaise d'un des enfants de 
NI"* Gillet se réveille en sursaut. El le voit aes 
volets s'ouvrir brusquement, ("n homme saute 
•.iai:s sa chambre. El le crie et a lume i'étec-
trieité. I>éi i . '.'homme a fai t demi-tour, 
en.jembe à. nouveau la !,arre d'appui , saute e t 
s'en va. 

— Ai-.je r ê v é î se demande la gouvernante. 
— Vous avez rêvé! lui dit, en effet, l e valet 

de chambre qu'elle a réveillé et qui se moque 
d'eile. 

Pourtant , le lendemain, e l le raconte son 
aventure à M"* Gilet. Celle-ci te rail le dou
cement à son tour, puis , comme te gouver
nante insiste, el le se rend dans te tertnav D e s 
traces d"esea!ade sont visib'as snr te atax; de» 
•races <ie p a s dans tes al lées b"—)'lf» sont 
révélées par le jard n ier; U peintura de l a 
wrandah sur laque le donne la fenêtre est 
éraflée. P a s de doute. La gouvernante n'avait 
pas rêvé. 

Mais qui est venu ac châ teau} T n bandit? 
Allons d o n c ! Un fou, sans doute, précisément 
% fou qui, depuis quelque temps, écrivait aux 
Gillet des lettres bizarres de menaces incohé
rentes. M™* Gillet rassembe ses domestiques, 
es r issure . n U n'v a rien à craindre, dee'are-

t-e!le, sans émotion apparente . E t surtout no 
dites rien à mes entants . Cela pourrait les 
rendre craintifs . » 

Le lendemain *oir, mardi, chacun s'endort 
pasiblement et M™* Gillet el le-même, s'endort, 
ne pensant pas que pareil incident pût se 
reproduire. Mais elle a le sommeil l é g e r -

Vers 11 h. 30 , un homme brisait la vitre 
des W. -C. situés au rez-de-chaussée. U n e 
minute après , il était dans le corridor et , 
comme M"* Gillet, réveillée, venait d'allumer 
l'é octricité. e le aperçut le bouton de sa porte 
nui tournait lentement. 

— Qui est l à î cria-t-elle, apeurée. 
Pas de réponse. Mais le bruit d'une porte 

qui s 'ouvre a eé té , et c e t t e porte e s t ce l l e 
île la chambre de sa fille. Elle s e l ève e t . 
fa i sant un détour par la c h a m b r e dee e n 
fants , entre affolée chea sa fille. 

L'homme l'a précédée. Il est penché vers 
M"* Gillet. qui dort, son ombre haute et large 
tachant la b ancheur des draps, insensible aux 
efforts de M"* Gillet qui le t re désespéré
ment jusque dans lo vestibule. 

De toutes ses forces. M"* Gtllet appe l l e an 
secours. Aloi-s. c'est l'arriysée, en toute hâte, 
du va c de chambre Haberrer . en chemise, 
du jeune fils de M"* Gillet . M obel. sa canna 
de gol f à la main, et enfin d 'Eugène Gabert, 
le fils du jardinier, qui tient une carabine. 
Tout le monde s'élance sur l'homme qui 
résiste. Il se d é b a t C'est un grand gail 'ard 
de 1 m. 80 de haut. U n c o u p de f eu part, 
le corps s'écroule. 

L'agresseur est à terre. U n flot de s a n z 
^'échappe de son crâne. M"* Gillet lui 
demande son nom, le prenant pour un vaga
bond italien. Le blessé lui murmure tout b a s : 
« J e suis Louis Seux . D 

Sa fille et ses autres enfants , réfugiés dans 
leurs chambres, ont appr i s le matin seu'ement 
que l 'étrange visiteur nocturne n'était p a s un 
vambrioleur, comme tous l'avaient cru. 

Tel est le drame. La justice doit ê re égale 
pour tous, et si el le doit sux pauvre* s i pro
tection tutélaire, el le ne doit p a t « i s s e r salir 
par la calomnie des innocente, attaques dans 
leur foyer, même s'ils sont riches. 

Nous attendrons les plaido ries et le verdict, 
et nous les publierons en tempe utile. 

Nous saurons a ors quelles étaient les mo
t ifs qui ont déterminé un homme de 29 a n s 
& tenter pareil le aventure, à jeter f alarme et 
la terreur dans nne honorable tauante triste
ment atteinte par ce drame affreux. 

• 
L'incendie de l'arsenal de Toulon 
U n mort, qaatre a l iaa i i . - .Siivaaaa mi ta i a i 

ete d a t a i s 

Toulon, 2 1 novembre. — D apparaî t qae U 
causa du sinistre ne peut être imputable à 
un court-circuit. 

Les dégâts sont immenses. Tons tel appro-
vis onnements des torpi leurs de l'escadre ont 
été dévorés par les flammes. 

En outre de l'atelier des machines, le labo
ratoire de chimie ainsi que râtel ier annexe 
les apprent is ont été détruits. 

Lee pertes s'élèvent â environ 6 0 mill ions. 
Au cours des opérat ions de sauvetes**, an 

mur t'est effondré cette nuit , vert 4 
ensevel issant nne équ ipe de marins et da i 
piers. 

On a retrouvé d a n s les décombres te «au*, 
vre du matelot Staff, qui a s s i t été tu» aa> ;e 
c o u p , d'une fractura do a r i a » , 
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